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L e lien entre connaissance et
développement, longtemps
considéré comme naturel et

positif, serait-il en train de changer
dans le même temps que se transfor-
ment les situations que recouvrent ces
deux termes ? Par le rejet de la mon-
dialisation et la remise en cause des
stratégies de croissance typiques d’une
certaine modernité, le développement
est battu en brèche, depuis une ving-
taine d’années. Malgré une volonté de
l’enterrer à l’aide de concepts tels que
« l’après développement », force est
de constater qu’il reste une référence
majeure, productrice de constats empi-
riques, d’analyses académiques ou
d’images symboliques. Le développe-
ment, tiraillé entre concept théorique
fondamental et simple artéfact rhéto-

rique, a été décapé mais non dissous
par la critique. Il s’agit de dépasser
cette critique sans la nier, non en pro-
posant un nouveau développement,
mais en constatant que l’éclatement
du concept a généré de jeunes pousses
résistant aux critiques antérieures. 
Il est vain de s’obstiner à analyser le
développement comme un concept
unitaire. Lié aux savoirs, il devient l’oc-
casion d’un renouvellement fécond de
perspectives dans une pluralité concep-
tuelle dynamique. La notion de
connaissance ne présente pas elle non
plus l’homogénéité supposée, l’univer-
salité postulée : rien d’intrinsèque dans
ses potentialités d’application qui se
construisent en situation. L’histoire
révèle comment la connaissance, la
politique et la pratique éducative sont
associées à certaines visions du déve-
loppement de la personne et de la
société. Mais c’est dans ses aspects
politiques récents que le lien entre
connaissances et développements
ouvre des perspectives inédites. La
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science, jadis concentrée dans une tour
d’ivoire, se fragmente pour laisser
place à un carrefour avec des échan-
geurs aux multiples niveaux où toutes
sortes de savoirs se croisent et se trans-
mettent. Entreprises et associations,
porteuses de compétences et de
connaissances, forment une nouvelle
société de la connaissance, plus dif-
fuse, dont les institutions assurent
cependant le rôle de points de concré-
tion indispensables. La vocation de la
politique des savoirs devient alors
moins de réguler des grands pro-
grammes-cadres, que de cultiver et
coordonner des loci d’innovation dissé-
minés.
Cette transformation ouvre des pers-
pectives pour les pays du Sud. Ne dis-
posant pas des superstructures denses
de ceux du Nord, ils devraient pouvoir
exploiter les multiples gisements de
connaissances tacites et de savoirs
locaux, longtemps négligés par la
modernisation, en les intégrant dans
les systèmes actuels aux tendances plu-

D aniel Pauly, lauréat en 2005
du prestigieux prix Cosmos1,
a également reçu le prix de

la Fondation Volvo en Suède en 2006.
Ces distinctions viennent récompenser
son rôle dans la conception de la très
célèbre et très consultée base d’infor-
mation sur toutes les espèces de pois-
sons du monde dénommée FishBase2,
dans la diffusion d’un logiciel de
modélisation des écosystèmes marins
maintenant très largement utilisé3, dans
l’identification d’un nouveau phéno-
mène qui affecte les ressources marines
du monde entier, Fishing down marine
food web4, et enfin dans la création et
l’animation d’un grand projet de docu-
mentation de l’effet de la pêche sur les
écosystèmes marins5.
« La survie de l’ensemble monde est
indissociable du développement du Sud.
Les maladies émergentes, changements
climatiques, épuisement des ressources
naturelles sont autant de signaux pour
nous rappeler régulièrement, et brutale-
ment, que nous partageons un même
système global bien éloigné des cloison-
nements économiques.
Aussi, si une recherche sur mesure est
nécessaire pour les pays du Sud, en col-
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Une recherche pour la survie de tous
vital qu’est celui du changement clima-
tique, bien sûr que nous avons un choix
entre les scientifiques et les apôtres de
la croissance économique à outrance.
Ou bien nous prévenons une tendance
qui autrement devient inéluctable ou
nous ne le faisons pas et bien sûr nous
n’aurons plus tard ni croissance, ni
d’autres alternatives viables. C’est le
problème des ressources de poissons
qui sont nécessaires aux pêcheurs alors
que la réciproque ne s’applique pas. 
Ainsi, face à l’urgence de la situation, la
recherche pour le développement, telle
que la mène notamment l’IRD et le CRH6

que je connais bien, devient de la
recherche pour la survie de tous.
Idéalement, elle devrait susciter un cer-
tain empowerment local, une appro-
priation des capacités d’agir et des
connaissances par les chercheurs des
pays en développement, gage d’une
intégration de ces travaux dans la
société. Mais cela suppose une refon-

immédiats prime toujours sur la péren-
nité des équilibres qui nous sont pour-
tant vitaux.
L’émergence d’un porte-drapeau, d’un
leader d’opinion mondial dévoué à
cette cause, sorte de Mandela du déve-
loppement raisonné, pourrait peut-être
permettre de faire prévaloir l’intérêt
général sur les intérêts particuliers dans
ce genre de dossiers. En ce sens, le rôle
des ONG est devenu crucial dans l’ha-
lieutique, ne serait-ce que pour mettre
en cause l’inaction gouvernementale.
De plus le dialogue que forcent les ONG

contribue à une meilleure transparence
des décisions qui affectent le public.
Elles accélèrent aussi les transitions vers
les approches écosystémiques et je l’es-
père vers les approches qui sensibilisent
le grand public aux enjeux majeurs
(entre autres surexploitation, pollu-
tion…) auxquels il devra faire face dans
l’avenir. C’est un rôle qu’elles jouent
depuis des décennies dans les instances
nord-américaines et qu’il s’agira
d’adapter aux circonstances prévalant
en Europe.
Quelles que soient les volontés, ou les
réticences, il est à prévoir que la
recherche pour le développement s’in-
tensifiera dans les temps prochains. » ●

1. Ce prix, d’un montant de 40 millions de
yens, créé pour commémorer l’Exposition
internationale du paysage qui s’était tenue
en 1990 à Osaka, est destiné à récompenser
une « carrière de chercheur consacrée aux
relations entre les sociétés humaines et leurs
environnements naturels ». Il est considéré
comme la plus haute distinction existant dans
le domaine de l’écologie, une discipline où
n’existe pas de prix Nobel.
2. www.fishbase.fr
3. www.ecopath.org
4. http://www.fisheries.ubc.ca/members/dpauly
5. www.seaaroundus.org
6. Centre de Recherche Halieutique
Méditerranéenne et Tropicale, IRD-IFREMER
et université de Montpellier II.

ralistes. Le défi est donc de traduire les
uns dans les autres ces savoirs qui relè-
vent de contextes singuliers justifiant
leur pertinence sémiotique, sociale,
économique ou technique. Des
exemples existent pour lesquels
l’émergence de systèmes natio-
naux d’innovation basés sur une
logique pluraliste facilite la
construction d’un dialogue entre
les savoirs, sans noyer leurs spé-
cificités. Dès lors que s’éla-
borent des accords locaux, la
coexistence d’univers de
pensée d’horizons très dis-
tincts devient une réalité
opératoire, une stratégie
efficace et une chance de
préserver activement la
diversité, tant culturelle
que biologique.
Une conception philosophique liant
développement et connaissance comme
manifestations d’une tension vitale
constitutive d’identités projectives doit
être explorée. La finalisation inhérente
aux objectifs fixés est subsumée dans le
développement ou la connaissance et
non l’inverse. Ainsi, les objectifs utili-
taires tels que croissance économique
ou amélioration technologique sont
ramenés au second plan et dépendent
directement des choix faits par le col-
lectif. Cette perspective néovitaliste

Daniel Pauly, professeur 
et directeur du centre 
de recherche sur les pêches
de l’université de Colombie-
Britannique à Vancouver 
au Canada, évoque 
sa conception de la recherche
pour le développement 
dans le contexte actuel. 
Il dresse un bilan très
alarmiste de la situation
environnementale 
et fait un véritable plaidoyer
pour une recherche 
“de survie”.

remet
le politique au
centre de la réflexion et libère le déve-
loppement de toute téléologie ainsi
que des oripeaux de la notion de pro-
grès si chère à la modernité. Il est
affaire de choix, celui des sociétés
humaines, qui toutes se projettent
dans l’avenir, mais de façon variable.●

1. Sous la direction de Michel Carton et
Jean-Baptiste Meyer, L’Harmattan, 2006.

laboration et avec le soutien des
moyens de la communauté scientifique
du Nord, sur des problématiques spéci-
fiques au Sud, ses enjeux dépassent lar-
gement le seul développement. Il est en
effet illusoire d’imaginer que les effets
négatifs liés à l’activité anthropique
seront circonscrits à une partie périphé-
rique du globe, éloignée des centres
névralgiques de l’économie moderne. 
L’actualité, qui voit les pirogues de
pêcheurs devenues, sur des litto-
raux dévastés par la pêche
industrielle, l’instrument
d’une émigration aussi irré-
gulière que massive, est
édifiante en ce sens.
J’ai une vision plutôt sim-
pliste des choses : on ne
peut exploiter des res-
sources naturelles qui
n’existent plus. Cela
implique une nécessité de
fonder les décisions sur les
recommandations des scienti-
fiques sans avoir à évoquer la
nécessité de considérer toutes les
parties prenantes, parce que les par-
ties prenantes ne font justement que…
prendre. Quant au dossier encore plus

dation des structures scientifiques dans
nombre de pays du Sud. Bien sûr, ouvrir
ce volet c’est risquer une controverse
sur les accords commerciaux qui déter-
minent la part du gâteau des pays en
voie de développement ; et si on est
lucide, le jeu en vaut bien la chandelle.
Mais là, il convient de s’interroger sur la
volonté politique réelle d’engager plus
avant le formidable chantier de la
recherche pour le développement. 
Quant à l’évaluation de la recherche
pour le développement, elle devra
emprunter les mécanismes propres aux
autres activités scientifiques et qui ont
fait leurs preuves. Ce qui devra changer
ce sont les critères qui définissent les
objectifs et objets de la recherche et
bien sûr les fonds disponibles qui sont
aujourd’hui insuffisants et qui finale-
ment relèvent d’une vision de la
recherche plus en tant qu’activité cultu-
relle comme une autre plutôt qu’une
opération de survie dans laquelle nous
sommes inexorablement engagés. 
L’exemple de la gestion des ressources
marines, domaine qui m’est familier,

est éloquent. Les scientifiques
s’époumonent à tenter d’alar-

mer les décideurs. On sait per-
tinemment que la surpêche
nécessite un engagement
et une action politique
clairs. Et pourtant, les
décisions, les débats
mêmes, tardent à débu-
ter. Il en va bien entendu
pareillement en ce qui
concerne les autres grands

problèmes globaux. La timi-
dité des rares accords inter-

nationaux, leur faible portée
réelle, n’est pas à la mesure de la

gravité de la situation. La disper-
sion des organes de décision politique

entrave la nécessaire mobilisation géné-
rale. Le pouvoir d’intérêts économiques
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